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OBJET : 
U-MAN [Paie]  - Informations décembre 2017  

DESTINATAIRE : Service PAIE 

DATE : 1er décembre 2017 Nombres de pages : 6 

 

Madame, Monsieur, 
 
Nous nous permettons de porter à votre connaissance les améliorations et les changements apportés 
à votre logiciel U-MAN [Paie] à compter du 1er décembre 2017 ainsi que les informations relatives à la 
procédure de fin d’année.  
 
 

1  DADS-U 2017 – 

 
La DSN, obligatoire pour toutes les Etudes depuis janvier 2017, remplace de nombreuses déclarations 
sociales dont la DADS-U  sous réserve que la gestion des droits sociaux des salariés soit assurée.   
  
En janvier 2018, un établissement ne réalisera pas de DADS-U s’il répond à l’ensemble des critères 
suivants :     
  

 avoir transmis des DSN phase 3 complètes depuis le mois janvier 2017 et jusqu'au mois de 
décembre 2017. 

 avoir transmis des données qui s’avèrent suffisantes pour garantir, auprès des organismes 
concernés, les droits des salariés. 

 
Le logiciel UMAN [PAIE] que vous utilisez, génère les DSN depuis janvier 2017 en "Phase 3", transmet 
les données individuelles par salarié et devrait vous éviter de produire une DADS-U. 
 
Toutefois, conformément aux préconisations du GIP- MDS Net-Entreprise, il est IMPERATIVEMENT  
demandé à chaque établissement de procéder à la vérification du remplacement de la DADS-U par la 
DSN. 
 
Une fonctionnalité mise à disposition depuis le site NET Entreprise accessible à partir de votre menu 
personnalisé (Rubrique "Vos services complémentaires" / "Outil de contrôle"  / "DSN ou DADS-U") 
vous permet de connaitre si les informations véhiculées par les DSN sont suffisantes pour ne pas 
devoir produire de DADS-U. 
 
Le lien ci-dessous donne toutes les précisions nécessaires sur cette préconisation : 
http://www.dsn-info.fr/documentation/guide-dadsu-dsn.pdf 
 
 

2  – Déclaration nominative annuelle CRPCEN 2017 – 

 

Avant le 31 janvier 2017, vous devrez déclarez votre Déclaration nominative annuelle DNA en ligne 
via le portail Net-entreprises.fr : 
 
En effet, comme le précise la CRPCEN dans sa dernière note d'information, "la déclaration 
nominative annuelle sera maintenue pour l’exercice 2017, même si les données nominatives ont été 
prises en compte dans vos DSN 2017". (https://www.crpcen.fr/declaration_sociale_nominative_dsn.html) 
 

http://www.dsn-info.fr/documentation/guide-dadsu-dsn.pdf
https://www.crpcen.fr/declaration_sociale_nominative_dsn.html
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Pour vous permettre de répondre à cette obligation, la Déclaration nominative annuelle éditable est 
disponible depuis l'onglet "CONSULTATIONS" puis "Etats  
 

 
 

 
 
 Notez : Les montants portés dans l'état sont indiqués sans les centimes d'euros, ce qui peut 
entrainer une différence de cumul par rapport au détail des salaires et charges. 
 
 

3  – Provision pour congés payés – 

 
Un nouvel état est disponible afin d’obtenir le montant des provisions pour congés payés et charges 
patronales à comptabiliser au titre des écritures d’inventaire de fin d'année. 
 
L'état des "provisions congés payés" est accessible depuis l'onglet "CONSULTATIONS" puis "Etats : 
 

 
 
Le calcul de la provision pour congés payés a été effectué sur la base des jours restant à prendre 
jusqu’au 31 décembre 2017.  
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 Le nombre de jours à provisionner est égal :  

 aux droits restants à prendre au titre de 2016 correspondant au total du reliquat 
éventuel 2015 / 2016 + les droits acquis 2016 – les droits utilisés au 31 décembre 
2017. 

 aux droits acquis du 1er juin 2017 (ou de la date d'embauche dans le cas de nouveaux  
salariés) au 31 décembre 2017 

 
 Le taux de cotisations patronales est calculé par salarié sur la base de son taux de charges 

patronales moyen de l'année 2017. 
 
 Notez : Les jours de congés pris en compte dans l'état des "provisions congés payés" sont 
disponibles depuis l'onglet "OUTIL" "Compteurs absences" 
 

 
 
 
Si vous souhaitez modifier les droits restant à prendre au 31 mai 2017 vous devez modifier le nombre 
de jours portés sur la ligne  "Droits utilisés sur les mois précédents"  
 

 ❶ Sélectionnez le salarié et modifiez le nombre de jours de la colonne " Droits utilisés sur 
les mois précédents " 

 

 
 

 ❷ Validez votre saisie ou éventuellement, corrigez en cliquant sur précédent. 
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4  – 13ème mois – 

 
Nous nous permettons de vous apporter quelques précisions sur les modalités de mise en application 

du 13ème mois en décembre. 

Par défaut, la périodicité de versement du 13ème mois a été fixée au mois de décembre. Toutefois, si 

vous avez renseigné une période de versement différente, le 13ème mois est calculé sur la base du 

salaire de décembre déduction faite des versements intervenus dans l'année. 

Le calcul est automatique lorsque le paramétrage du 13ème mois a été renseigné dans le contrat du 

salarié. 

 

Pour désactiver le calcul automatique, (salariés du régime général par exemple) cochez la case 

"Personnaliser" et décochez "Versement 13ème mois." 

 

 Notez : Pour obtenir le justificatif du calcul du 13ème mois, en consultation du bulletin, cliquez sur 

La fenêtre ci-dessous s'ouvre et donne le détail du calcul. 
 

 

Pour forcer le montant calculé automatiquement cliquez sur "le crayon" en bout de ligne 
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Renseignez le nouveau montant dans la zone de saisie "Base" après avoir supprimé l'information 
"VERSEMENT_13EME MOIS" 
 

 Cas particulier des primes de négociations : 
 
L'article 14-7 de la Convention Collective du 8 juin 2001 prévoit que, "lorsque le salaire habituel 
comprend une partie variable en plus de la rémunération fixe convenue, le 13ème mois est égal au 
douzième de la totalité de la rémunération fixe et variable annuelle". 
 
La rubrique 612 Prime de négociation (soumise à 13ème mois) a été créée à cet effet. 
En conséquence, si un collaborateur a perçu au cours de l'année 2017, une prime variable prévue 
dans son contrat de travail et que vous n'avez pas utilisé cette rubrique, nous vous invitons à 
corriger le calcul automatique du 13ème mois afin d'y rajouter le douzième de la totalité des primes 
annuelles variables soumises. 
 
 

5  – Indemnités journalières reçues – 

 
Nous vous invitons à vérifier que les indemnités journalières reçues en 2017 ont bien fait l’objet d’un 
enregistrement dans UMAN [PAIE]. 
 
Pour obtenir la liste des arrêts de travail et le cumul des indemnités journalières saisies, sélectionnez 
sur l'écran de navigation  "Evènements" puis "Arrêts de travail" 
 

 
 
❶ Indiquez une date de début de janvier 2017 puis cliquez sur le bouton "Rechercher" 
 
❷ La liste, le détail et le cumul des IJ sont proposés. 
 

 
 
❸ Pour gérer les indemnités journalières (création, modification, suppression) ou les arrêts de 
travail, merci de vous reporter au chapitre  3.2.6 Arrêt de travail de la documentation. 
 
 Notez : Pour obtenir la documentation, cliquez sur  
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6 –  Bulletin simplifié –  
 
A compter du 1er janvier 2018, le bulletin de paie remis au salarié doit respecter un nouveau modèle 
de présentation. 
 
L'objectif du bulletin de paie simplifié, est de regrouper les cotisations sociales par famille de risques, 
afin de le rendre plus compréhensible par les salariés. 
 
Le modèle de bulletin de paie "simplifié" a été défini par l'arrêté du 25 février 2016 (Journal Officiel du 

26 février 2016). 
Les mentions obligatoires qui doivent figurer sur les bulletins ont été fixées par le Décret n°2016-190 
du 25 février 2016 (Journal Officiel du 26 février 2016) 
 
Le logiciel UMAN [PAIE] a été paramétré pour répondre à cette obligation et vous permettra à 
compter de janvier 2018 de visualiser et d'imprimer les bulletins simplifiés. 
 
 Notez : Pour les mois de décembre 2017 et de janvier 2018, afin de vous permettre d'informer les 
collaborateurs de l'Office de la nouvelle présentation, le bulletin simplifié sera systématiquement 
imprimé en complément du bulletin "classique" selon le modèle ci-dessous : 
 

 
 
 
 
Notre Support Client reste à votre disposition pour toute question au 0 820 482 382. 
 
 
 

Service client 
Groupe FICHORGA / PMS JURIS 

 


